
 
 
 
 
 

Procès-verbal de la réunion du conseil syndical du 27 avril 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le 27 avril 2021 à 16h00, les membres du Comité Syndical se sont réunis à Cahors sous la 
présidence de Dominique Lenfant. 
 
Étaient présents : Mme Dominique Lenfant, M. Jean Luc Mejecaze (visio), M. Didier Baudet, M. Serge Rigal, M. Maxime 
Verdier (visio), Mme Michèle Fournier Bourgeade (visio), Mme Marie Piqué (visio), M. Christophe Proença (visio), Mme 
Geneviève Lasfargues et M. Philipe Lasvaux (visio). 
 
Sans pouvoir délibératif : M. Jacques, services du Département mis à disposition, M. Desforges, services de la Région 
 
Étaient excusés : M. Raphael Daubet, M Vincent Labarthe, M. Jean Baptiste Jallet, M. Alain Affraix et Mme Malignon, 
directrice 
Est élu secrétaire de séance : Maxime Verdier 

 
 
Nombre de délégués titulaires : 9                                   
suppléants : 1 
 

  
 
En exercice : 12 
Présents : 4 + 6 en visio 
Votants : 10 

Date de la convocation : 19 avril 2021 
Date d’affichage : 19 avril 2021 

 

Point n°1 : Dispositions administratives  
___________________________________________________________________ 
+ 

 

  

1-1 Validation du procès-verbal de la séance du 1er mars 2021 
 

Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, adopte le procès-verbal de la séance de conseil syndical du 
1er mars 2021. 
 

1-2 Rapport sur l’exercice des délégations à la présidente  
 

Dans le cadre de ses compétences, madame la présidente : 

• a signé l’avenant au marché de travaux relatif à la sauvegarde des murs de soutènement de la corniche notifié 
le 30 Janvier 2021, dont le titulaire est CROBAM. Le marché était d’un montant initial de 31 315€ HT. Le montant 
de l’avenant est de 6 395 € HT soit 7674 € TTC. Le nouveau montant du marché est donc de 37 530 € HT, soit 45 
036 € TTC, 

• a signé l’avenant n°1 au marché de travaux relatif à l’aménagement du parking de la vallée notifié le 05 Janvier 
2021, dont le titulaire est MARCOULY. Le marché était d’un montant initial de 80 145.42€ HT. Le montant de 
l’avenant est de 11 923.09€ HT soit 14 307.71 € TTC. Le nouveau montant du marché est donc de 92 068.50 € 
HT, soit 110 482.20 € TTC, 

• a confié, dans le cadre de l’opération voie nouvelle d’accès au château, le terrassement préalable à la plantation 
des haies (séquences 1 et 2) à l’entreprise MARCOULY pour un montant de 7 315€ HT, soit 8 778€ TTC, 

• a confié, dans le cadre de l’opération voie nouvelle d’accès au château, les travaux de plantation des haies des 
séquences 1 et 2 à l’entreprise MARION pour un montant de 11833€ HT, soit 14 199.60€ TTC. 

▪ Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, prend acte de l’exercice des délégations de la Présidente. 



 
 

1-3 Postes de responsable d’exploitation des parkings et d’agent d’exploitation des parkings 
 

Le contrat de l’agent d’exploitation (CDD de 1 an) arrive à terme début juin prochain. Il y a lieu de statuer sur le 
renouvellement. Le contrat de responsable d’exploitation arrive à terme le 11 juin, le nouveau responsable a commencé 
le 29 Mars son contrat spécifique à la période de tuilage avec l’actuel responsable. 
Pour la saison 2021, tout comme l’an dernier, l’équipe est chapotée par un responsable d’exploitation, secondé par un 
agent d’exploitation. De par la période de paiement arrêtée (de pâques à Toussaint) et la technicité du système 
d’exploitation des parkings, ces agents sont recrutés à temps complet. 
 
Conformément à l’article 3.3.1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Considérant la poursuite de l’exploitation en régie des parkings d’entrée de site payants pour 2021, le conseil syndical, à 
l’unanimité des membres présents, décide : 
 

- De créer pour le poste d’agent d’exploitation des parkings : 

▪ à compter du 3 juin 2021 un emploi CCD d’un an, non permanent pour un accroissement temporaire d’activité à 
temps complet de 35h hebdomadaires annualisées dans les conditions prévues à l’article 3 alinéa 1 de la loi n°84-53, 

▪ un emploi non permanent d’adjoint technique principal deuxième classe, 
▪ que la rémunération soit fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade adjoint technique principal deuxième 
classe 7eme échelon (indice brut 403 et indice majoré 364), 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget parkings, 
▪ d’ouvrir le poste correspondant, 
▪ et d’autoriser la présidente à signer le contrat avec la personne retenue dès que les formalités administratives seront 
remplies. 
 
- De créer pour le poste de responsable d’exploitation des parkings,  

▪ à compter du 11 juin 2021 un emploi CCD d’un an, non permanent pour un accroissement temporaire d’activité à 
temps complet de 35h hebdomadaires annualisées dans les conditions prévues à l’article 3 alinéa 1 de la loi n°84-53, 

▪ Que la rémunération soit fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’agent de maitrise principal échelon 
3 (indice brut 420 Indice majoré 373). 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget parkings, 
▪ d’ouvrir le poste correspondant, 
▪ et d’autoriser la présidente à signer le contrat avec la personne retenue dès que les formalités administratives seront 
remplies. 
 

 

*   *   * 
 

1-4 taxe de séjour et régie de recettes 
 
Mme Lenfant expose la demande d’établir une taxe de séjour qui pourrait se monter à 0.9 € par voiture (0.61 par 
personne avec un taux d’occupation forfaitaire de 1.5 personnes par auto et qui serait intégré dans les 10 € actuels (tarif 
de nuit). 
 
M Rigal se déclare opposé à une taxe qui serait prélevée sur notre forfait et amputerait nos recettes. 
M Proença n’est pas contre une taxe mais s’interroge sur les deux options :  l’inclure dans notre forfait ou le faire payer 
en plus. 
Mme Piqué expose qu’on va finir par avoir une taxation trop chère qui va ternir l’image du site. 
 



Mme Bourgeade précise que nos terrains de stationnement ne peuvent être comparés avec des campings où des services 
spécifiques existent. 
 
M Rigal rappelle que des grandes disparités existent actuellement sur le Département du Lot entre des aires de campings 
cars payantes et d’autres gratuites : il y a un vrai débat de fond à l’échelle de tout le Lot avant de se prononcer sur le cas 
de Rocamadour  
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 

▪ Renvoie la décision sur la mise en place éventuelle d’une taxe de séjour à une autre séance. 

 

 

*   *   * 
 

Point n°2 : Suivi du programme 

___________________________________________________________________ 
+ 

 

 

2-1 Requalification de la corniche - Avenants aux marchés de travaux 
 
Réorganisation des flux et des mobilités et requalification de l’expérience de visite 
 
Les travaux de la requalification de la corniche touchent à leur fin. La réception est envisagée pour la Mi-Mai. 
Le marché de travaux réparti en 8 lots concernait les 3 phases d’aménagement de 2018 à 2021 (voie sainte aire de battage 
et corniche). Il y a eu jusqu’à présent un avenant concernant l’évolution du montant des marchés, concernant le lot 
belvédère, et par la suite ce sont des avenants pour créer des prix nouveaux sur lesquels le conseil ou la CAO ont statué. 
A ce stade des travaux, les derniers atterrissements indiquent qu’il y a lieu de faire un avenant pour les lots maçonnerie 
de pierre (6A) et il se profile également un avenant pour le lot serrurerie (lot 7) mais dont le projet ne peut être encore 
finalisé. 
 
Le marché de maçonnerie de pierre de la tranche 2 du marché de revalorisation de la corniche et du secteur du château 
a été signé le 14/05/2018 avec l’entreprise Rodrigues-Bizeul pour un montant de 317 257,51 € HT. 
Des modifications ont dû être apportées à ce marché qui n’étaient pas initialement prévisibles, notamment concernant 
les murets de soutènement :  

- Murs de soutènement de la voie sainte à reprendre, 

- Reprise du parapet et du mur de soutènement sur la plate-forme basse du belvédère du photographe, 

- Reprise du muret bas et des piles au droit de la propriété Froidefond, 

- Renforcement du muret de soutènement existant sur la corniche par injection de coulis. 

L’ensemble de ces modifications s’élèvent à 8 109,54€ HT soit 2,56% du montant initial du marché. Le projet d’avenant 
est présenté en annexe du présent rapport. 
 
Le  conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide : 

▪ D’intégrer les prix unitaires au bordereau des prix unitaires dans les conditions décrites ci-dessus, 
▪ D’augmenter la masse initiale du marché pour le lot 6A ainsi qu’indiqué ci-dessus, 
▪ D’autoriser la présidente à signer l’avenant correspondant. 

 

2-2 Aménagement de la voie nouvelle d’accès au château 
 
Convention avec une riveraine 
 
Dans le cadre de l’aménagement de la voie nouvelle, un certain nombre de plantations sont prévues. 
Une des 3 haies a récemment été plantée (en rouge sur le plan ci-dessous), le reste des plantations est programmé pour 
l’automne-hiver 2021. 
 



Il y a lieu de prévoir l’arrosage de ces plantations pour le premier été a minima. Un dispositif de goutte à goutte est mis 
en place dans le cadre des travaux. 
La réalisation d’un branchement pour cet usage provisoire est couteuse, la mise en place de cuves a été envisagée, le 
temps estimé pour remplir ces cuves est / Dans la mesure où le compteur d’eau d’une riveraine des travaux est voisin de 
la haie, cette arrivée d’eau pourrait être employée pour cet usage temporaire (1 été ou 2) avec la pose d’un sous 
compteur divisionnaire spécifique à cet arrosage. Par le biais d’une convention. Le projet de convention est présenté en 
annexe du présent rapport. 
 
Le  conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 

▪ Approuve le projet de convention avec Christine Salgues, 
▪ Accepte d’inscrire les crédits pour rembourser la consommation d’eau au budget principal, 
▪ Autorise la présidente à la signer. 

 
*   *   * 

 
Demande de subvention à l’Etat dans le cadre du plan de relance 
 
La deuxième tranche de travaux de plantations que le syndicat mixte s’est engagé à faire dans le cadre de l’opération 
d’aménagement de la voie nouvelle, sont programmées pour l’automne et hiver 2021-2022. Elles sont estimées à 38 000€ 
HT. 
 
Ces travaux participant à la renaturation du secteur et à la reconstitution de la trame verte du secteur, et le syndicat 
mixte étant porteur du Projet grand site, ce projet pourrait être éligible aux mesures de relance portées par le Ministère 
de la Transition écologique au titre de la biodiversité sur les territoires en aires protégées. 
 

Planning prévisionnel 
Consultation : été 2021 

Travaux : de Novembre 2021 à Mars 2022 

Budget prévisionnel 

 Désignation de la dépense Montants HT 

DEPENSES 
INVESTISSEMENT 

- terrassement 

- plantations 

- 12 000 € 

- 26 000 € 

TOTAL  38 000 

Plan de financement prévisionnel 

 Montant HT % 

Autofinancement 7 600 20 

Etat 30 400 80 

Région   

Département 0  

Europe 0  

Autre 0  

TOTAL 38 000 100 

 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 

▪ Approuve le plan de financement présenté, 

▪ Autorise la Présidente à solliciter une subvention à hauteur de 80 % au titre du plan de relance - Biodiversité sur 
les territoires, prévention des risques et renforcement de la résilience – Aires protégées concernant la deuxième 
tranche de travaux de plantations aux abords de la voie nouvelle. 



2-3 Requalification du parking de la vallée et des abords de la fajadou 
 
Dans le cadre de la requalification du secteur de la vallée, le bâtiment de premiers services est ouvert au public depuis 
juillet 2020, le parking a durant les mois de Mars fait l’objet de la requalification pour être plus praticable. 
 
Il est nécessaire de programmer la reprise de la berge de l’Alzou à l’aplomb de Lafajadou et sur la séquence amont afin 
de restaurer la fonctionnalité du cours d’eau et de rétablir les bonnes conditions de gestion du cours d’eau sur cette zone 
où des infrastructures d’accueil viennent d’être réalisées. Des crédits pour 35 000 euros sont inscrits pour ces travaux au 
budget parkings sur l’opération vallée. 
 

 
La restauration de la berge entre le pont de Lafajadou et le bâtiment de Lafajadou semble être une action éligible aux 
mesures de relance portées par le ministère de la transition écologique. 
 
M Baudet précise que ces travaux sont indispensables et deviennent urgents face à l’aggravation rapide des dégâts. 
 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 

▪ Approuve le plan de financement présenté, 

▪ Autorise la Présidente à solliciter une subvention à hauteur de 80 % au titre du plan de relance - Biodiversité sur 
les territoires, prévention des risques et renforcement de la résilience – Aires protégées pour les travaux de 
restauration des berges de l’Alzou dans le cadre de la requalification des abords de Lafajadou. 

 
 

Point n°3 : Dispositions budgétaires 
___________________________________________________________________ 

3.1 Budget principal : Décision modificative n°1 
 
FONCTIONNEMENT  

 

Planning prévisionnel Consultation : été 2021 Travaux : entre Novembre 2021 et Mars 2022 

Budget 

prévisionnel 

 Désignation de la dépense Montants HT 

DEPENSES 
INVESTISSEMENT 

- maitrise d’œuvre  
- restauration de la berge au droit de 
Lafajadou 
- restauration des berges entre Lafajadou et 
le pont 

- 5 000 € 
- 20 000 € 
 
- 10 000 € 

TOTAL  35 000 

Plan de 

financement 

prévisionnel 

 Montant HT % 

Autofinancement 7 000 20 

Etat 28 000 80 

Région   

Département 0  

Europe 0  

Autre 0  

TOTAL 35 000 100 



Une écriture de régularisation est demandée par le trésorier pour lever une anomalie des comptes de 2019. Pour cela il 
est proposé d’inscrire 0.18€ à l’article DRF 7718 et la même somme en DI 45811. 
 
INVESTISSEMENT 
 
Afin de rétablir des anomalies relevées dans les comptes par le trésorier syndical, il y a lieu : 

- d’intégrer les études suivies de travaux, d’inscrire les écritures d’ordre suivantes au chapitre 041 : 
o RI : article 2031-041   + 24 596.00 € 
o DI : article 21728-041     +  624.00 € 

      Article 21738-041  +   3 992.00 € 
      Article 21578-041  + 19 980.00 € 

- D’équilibrer le chapitre 041, en inscrivant en dépense d’investissement à l’article 2315-041 les 7 711.76 € relatifs 
à l’avance forfaitaire, 

- D’inscrire au compte 45811 (DI) 18 centimes d’euros et en recette de fonctionnement la même somme à l’article 
7718 (recette exceptionnelle) pour régulariser un résultat antérieur, 

- de régulariser les 55 618.53 € concernant la bande de roulement de la voirie des travaux corniche réglées à tort 
sur l’article 2315 alors que le syndicat perçoit le fonds de concours du Département pour ces travaux. Cela induit 
les écritures suivantes : 

o DI article 4813 : + 55 618.53 € 
o DI article 2315 : – 55 618.53 € 

 
D’autre part, il est nécessaire d’abonder de 1 827.28 € l’article 2041482 afin d’assumer le solde de la participation aux 
travaux de réseaux de la voie sainte en adéquation avec la convention dont l’avenant avait été validé l’an passé. 
Enfin, si le conseil syndical se positionne favorablement dans le cadre de cette réunion pour l’acquisition du terrain qui 
borde la corniche, il y a lieu de provisionner 45 000 € pour l’achat et les frais de notaire à l’article 2111. 
 
Pour financer ces dépenses, il est proposé d’inscrire en recette d’investissement un emprunt à hauteur de 45 000€ et de 
réduire l’enveloppe pour les travaux de la voie nouvelle de 32 836.93 € et pour les travaux de la corniche de 63 330.29€. 
 
Pour ce qui est des recettes, il est proposé aussi : 

- d’abonder de 1 544.72€ l’article 10222 concernant le FCTVA pour ajuster à la somme réelle perçue, 
- de réduire le fonds de concours du Département pour la bande de roulement inscrit à l’article 45823 de 

34 381.47 € car il y a un écart entre le prévisionnel de 67 000€ de solde de fonds de concours et le montant réel 
des travaux routiers correspondant. 

 
Toutes ces écritures sont reprises dans les tableaux suivants. 

 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le  conseil syndical à l’unanimité : 

▪ Approuve les décisions modificatives n°1 au budget principal. 



3.2 Budget annexe des parkings : décision modificative n°1 
 
FONCTIONNEMENT 
 
Cette année, la taxe de séjour sera perçue sur les parkings. Il y a lieu de prévoir en recettes la perception de la taxe de 
séjour (RF - article 753) pour 5000€ (cela correspond à un prévisionnel de 4098 nuitées) et son reversement pour une 
somme équivalente à l’office du tourisme à l’article DF 637. 
 
Les lignes budgétaires pour les fournitures ont été sous estimées lors du vote du BP, il y a lieu d’abonder l’article 6063 de 
2000€, l’article 6064 de 500€. De même, il est nécessaire de prévoir pour la maintenance du système un complément de 
12 660 € à l’article 6156. 
 
Concernant les charges de personnel, il est proposé d’abonder ce chapitre à hauteur de 6 500€ dans la mesure ou le 
nouveau responsable des parkings a démarré fin Mars, et afin que le budget parkings assume les charges de la stagiaire 
qui travaille sur observation de la fréquentation et le stationnement 
 
Enfin, la ligne budgétaire 66111 correspondant aux intérêts des emprunts a été surestimée, il y a lieu de la réduire de 25 
413€. 

 

 
 
 
 
 



 
 
 



INVESTISSEMENT 
 
Afin de doter l’équipe de matériel supplémentaire et qu’elle puisse gagner en autonomie par rapport à l’équipe 
municipale, il y a lieu d’abonder les lignes concernant les premiers équipements et matériel de voirie (article 2188) de 
1 300 € et concernant le matériel de transport (article 2182) de 1 000€. 
 
Il est également nécessaire d’abonder l’article 1641 relatif au remboursement de crédit de 1 337.80 €. 
 
Pour assurer ces dépenses supplémentaires, il est proposé de prélever 3637.80€ sur l’opération 101 vallée, article 2313. 
 
Toutes ces écritures sont reprises dans le tableau suivant. 
 

Le  conseil syndical, à l’unanimité : 

▪ Approuve les décisions modificatives n°1 au budget annexe des parkings. 
 

Point n°4 : Questions foncières 
___________________________________________________________________ 
4-1 Transfert de la chapelle Saint Michel 
 
La majorité des bâtiments relevant du patrimoine emblématique du site ont été transférés de la commune au syndicat 
mixte ces dernières années au gré des opérations. 

 
 

 
 

 

Transfert des biens au syndicat mixte 

Elément du patrimoine emblématique Transféré de la mairie au SM 

Grand escalier 

Falaise 
● (2007) 

Chapelle Notre Dame ● (2007) 

Basilique et crypte St Amadour ● (2008) 

Chapelles du sanctuaire (St Blaise, Ste Anne, St Jean Baptiste) ● 2015 

Parvis des sanctuaires ● (2016) 

Six portes fortifiées ● (2015) 

Chapelle de l’Hospitalet ● (2007) 

Vestiges de l’Hôpital Saint Jean ● (2015) 

Chemin de rondes 2015 



La majorité des bâtiments relevant du patrimoine emblématique du site ont été transférés de la commune au syndicat 
mixte ces dernières années au gré des opérations. 

 

La maison de la Pomette et la maison Mazot (l’actuel hôtel de ville) font également partie du patrimoine 
emblématique du site, mais restent communaux. 
 
La chapelle Saint Michel n’a pas été transférée en 2015 en même temps que les autres chapelles du sanctuaire par 
oubli. Le procès-verbal de mise à disposition est présenté en séance. 
 
Mme Piqué souhaite connaitre les raisons de ce transfert tardif (les autres chapelles sont déjà transférées) et les 
conséquences financières. 
M Mejecaze rappelle que c’est un des bâtis les plus anciens et à fort enjeu historique. 
M Rigal confirme que c’est important même si cela va avoir un cout notamment les toitures. 
 
M Jacques rappelle l’historique du plan stratégique et le parti pris de la restauration des sanctuaires dans l’esprit du 
19ème siècle mais seulement après avoir finalisé la piétonisation de la corniche, ce qui est la cas aujourd’hui ;  l’absence 
de besoins de travaux d’entretien jusqu’à maintenant ne justifiait pas un transfert immédiat contrairement aux 
chapelles St Anne, St Jean et St Blaise dont les toitures nécessitaient une intervention. 
 
Mme Piqué alerte sur le péril actuel pour beaucoup de guides conférenciers dont l’avenir n’est plus assuré. 
 
Il  est proposé au conseil syndical : 

▪ d’adopter le procès-verbal de mise à disposition de la chapelle Saint Michel,  pour une valeur de un euro 
symbolique, 

▪ de donner la délégation de signature de ce procès-verbal à Monsieur le Vice-Président, Serge RIGAL. 

 
*   *   * 

4-2 Transfert du chemin de Lafajadou 
 
Parmi les 4 axes stratégiques arrêtés dans le cadre du schéma directeur du site, figure la requalification de l’expérience 
de visite. Un des enjeux affichés est la création de boucles de découverte et d’interprétation du site, la requalification 
des espaces publics et des points de vue remarquables sur le site 
La mise en valeur et l’aménagement de la vallée et de liaisons vers la cité est une des actions identifiées au 
programme : « Concernant la mise en valeur et aménagement de la vallée et de liaisons vers la cité, il appartient au 
syndicat mixte du grand site de requalifier globalement les parcours de liaisons piétons entre la cité et la vallée, ainsi 
que les parcours dans la vallée, de valoriser les prairies au droit de la cité, et de mettre en lumière des espaces publics 
et des parcours. » Extrait du schéma directeur d’aménagement du site 
 
Aujourd’hui, il est proposé de procéder au transfert du chemin de Lafajadou qui relie la porte du figuier à l’escalier de 
Lafajadou (illustré par un pointillé rouge sur la carte ci-après) pour permettre dans un premier temps des petits 
travaux d’attente de sécurisation, et pour planifier sa requalification dont le cout n’a pu être estimé à ce jour. 
 
M Baudet précise qu’un dépannage temporaire de la structure bois a été réalisé mais celle-ci reste à expertiser pour 
connaitre les travaux de fond à engager notamment en terme de stabilité des fondations. 



 
 
Pour chacun des éléments de patrimoine entrant dans la compétence du syndicat, il convient d’adopter un procès-
verbal contradictoire de mise à disposition des biens transférés tel qu’annexé. 
 
Il ne restera alors dans le champ des transferts permis par les statuts mais non encore engagés : la rue de la cité et 
ses placettes, le chemin de galets (entre le coustalou et la vallée), le chemin des ménetes (entre l’esplanade Michelet 
et la porte du figuier) et quelques autres chemins d’accès à la cité. 
 
Il est proposé au conseil syndical : 

▪ d’adopter le procès-verbal de mise à disposition du chemin de lafajadou, pour une valeur de un euro symbolique, 

▪ de donner la délégation de signature de ce procès-verbal à Monsieur le Vice-Président, Serge RIGAL. 

 
4-3 Acquisitions foncières 
 

L’avenir des terrains bordant la corniche participe pleinement à l’ambiance et à la qualité de l’environnement de la 
promenade piétonne. Un des terrains riverains de la corniche classé en zone naturelle vient d’être acheté. La maitrise 
foncière des autres terrains riverains peut élargir le champ des possibles pour le projet de requalification de l’expérience 
de visite. C’est le cas des 2 parcelles à la vente localisées sur la photo aérienne ci-après. Ce terrain arboré offrirait, sans 
aménagement, un espace ombragé complémentaire à la corniche (repos, piquenique…). 
Le terrain voisin avait été acheté par le syndicat mixte dans le cadre de l’opération voie nouvelle au prix de 5.45€ le m² 
en 2017 aux mêmes propriétaires. Il s’agissait d’un terrain nu. Celui qui est à la vente est arboré (gros chênes). Le service 
des domaines ne réalise plus d’estimation pour des petites surfaces comme celles-ci. 

 
Le conseil syndical, à l’unanimité des membres présents : 
 
▪ approuve l’achat des parcelles AT 234 et AT 235 dont la contenance est de 6 533m², auprès de M. et Mme Yvon 

et Colette Clavel pour un montant de 6 € le m² soit 39 918 € l’ensemble, 

▪ de mandater la présidente en vue de la signature des actes et de toutes pièces nécessaires à la bonne mise en 
place des présentes. 

 



 
 

*   *   * 
 



 
Mme Fournier Bourgeade, 
 

Visio 
 
 
 
 
Mme Geneviève Lasfargues 
 
 
 
 
 
 
M. Serge Rigal 
 
 
 
 
 
 
M. Jean-Luc Mejecaze 
  
 

 
M. Didier Baudet 
 
 
 
 
 

 
Mme Dominique Lenfant, 
 
 
 
 
 
 
M. Maxime Verdier 

 
Visio 

 

 

Mr Philippe Lasvaux 
 

Visio 
 
 
 
 
Mme Marie Piqué 
 

Visio 
 
 
 
M Christophe Proença 
 

Visio 

 
 
 
 
 


